
Compte-Rendu 
de l'Assemblée Générale du

CLIP

Le 29 janvier 2022 à 10 heures,  les membres de l'association le CLIP se sont
réunis  en Assemblée  Générale  au  lieu  « Manifesten  »,  59,  rue  Thiers à
Marseille (13).

Sont présents les représentants des lieux suivants :
- Manifesten, Marseille (13) 
- La Déviation, L’Estaque (13)
- Porcheritz, Vichère (28)
- Al Burgas, Vaour (81)
- Les Agités du Local, Sorges (24)
- Colocation Providence, Nantes (44)
- Le Fenouil à Vapeur, Avignon (84)
- Centre de santé communautaire, Oraison (04)
- Mémoire des sexualités, Marseille (13)
- Kerlano, Rosnoën (29)
- Mazette !, Saint-Michel-de-Chavaignes (72)
- Data, Marseille (13)
- Compayres, Lisle-sur-Tarn (81)
- Sylvia-Milan, Création d’un modèle Mietshäuser Syndikat-CLIP en Italie

- Hautes-Planches -Bretoncelles (61), excusés.

L’Assemblée Générale désigne Éric en qualité de facilitateur de séance, Louise
en  qualité  de  maîtresse  du  temps,  Jean  en  répartiteur  de  la  parole  et  Chine
puis Isabelle en qualité de secrétaires.

Le facilitateur présente l’ordre du jour :

1) mise en route de l’Assemblée Générale ;
2) points administratifs ;
3) bilan moral ;
4) bilan comptable ;
5) météo des lieux déjà membres du CLIP  ;
6) discussion sur la mise en place d’une commission médiation ;
7) discussion autour du fonds de dotation Antidote ;
8) discussion sur le cas des zones agricoles et de la préemption de la SAFER ;
9) adhésion de Kerlano ;
10) décision lieux et date de la prochaine AG du CLIP ;
11) tour de présentation des nouveaux lieux ;
12) choix des outils de communication.



1) Mi  se en route

Une feuille d’émargement est distribuée aux personnes présentes.
Rappel  sur  le  fonctionnement  de  l’Assemblée  Générale  du  CLIP :  elle  est
ouverte à tou.te.s, des membres et non-membres du CLIP peuvent assister à
la  réunion,  ont  la  possibilité  d’intervenir  et  de  faire  des  propositions.  Les
propositions  sont  soumises  à  décision  au collège  des  lieux. Il  y  a  un  appel  à
désaccord et abstention, et la discussion est relancée jusqu’à un accord total
par les membres présents du collège des lieux.

2) Points administratifs

Appel  aux  adhésions  de  nouveaux  membres  sympathisants  (personnes  en
dehors d’un projet de création de lieu) et collecte des coordonnées. 
Être  membre sympathisant  n’empêche pas  d’entrer  dans  le  collège des  lieux
ultérieurement.
Pour rappel, les Assemblées Générales du CLIP adviennent tous les 6 mois.

3) Bilan moral

Le CLIP a été très sollicité cette année. Le point positif est que cela montre
l’intérêt  grandissant  pour  ce  système de  propriété.  Le  point  négatif  est  que
cela  implique  une  charge  de  travail  conséquente  pour  le  noyau  de
l’association.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  tourner  les  rôles  afin  que  les
membres  volontaires  puissent  effectuer  les  différentes  tâches,  qui
s’accroissent de manière exponentielle (par exemple, répondre aux questions
de compréhension et pouvoir fournir des informations claires).

4) Bilan comptable

Les  principales  ressources  de  l’association  sont  issues  de  la  collecte  des
cotisations  à  prix  libre.  À  noter  que  le  CLIP  ne  possède  à  ce  jour  pas  de
compte  bancaire.  Il  serait  nécessaire  de  procéder  à  l’ouverture  d’un  compte
afin  de  collecter  ces  adhésions  à  prix  libre  et  permettre  d’effectuer  des
défraiements  (au  moins  partiels)  notamment  liés  aux  déplacements  des
membres référents.

Les  rôles  tels  que  ceux  de  trésorier.e  et  de  représentant.e.s
conventionnel.le.s sont reconduits tacitement jusqu’à la prochaine Assemblée
Générale (malgré l’absence de certains membres concernés par ces rôles qui
ne se sont pas prononcés).



Rappel  des  mandats  des  référents  pour  chaque  lieu  membre  du  CLIP  (i.e.
représentants du CLIP s’assurant de la viabilité des lieux et de la tenue de leur
comptabilité) :
- La Déviation : Eric
- Manifesten : Malte
- Bretoncelles : Laurent

Les Assemblées Générales des associations propriétaires se tiennent une fois
par  an.  Elles  peuvent  être  réalisées  par  téléphone  entre  le  représentant  du
CLIP et le représentant du lieu.

Il  a  été  évoqué  le  fait  qu’une  fiche  mission  du  rôle  de  représentant  du  CLIP
pour  chaque  lieu  pourrait  être  pertinente  (les  principales  missions  de  ces
représentants  s’apparentant  à  la  validation  des  bilans  moraux  et  financiers
classiques d’une Assemblée Générale associative).

5) Météo des lieux membres du CLIP

- La Déviation

« Météo un peu brumeuse. La Déviation a traversé différentes périodes
suite à l’achat du lieu. L’équipe a été très sollicitée ce qui a généré beaucoup
de travail  et  donc de la  fatigue.  Ces  difficultés  ont  aussi  parfois  contribué à
souder  l’équipe.  Suite  à  l’accumulation  de  fatigue,  il  y  a  eu  des  séries  de
départs. Par exemple, Aldo qui a eu un enfant ne vit plus sur place. Comme le
lieu est géré à 99% par les gens qui y vivent, et que beaucoup de membres
fondateurs  ne  vivent  plus  sur  place,  les  charges  du  lieu  portent  sur  les
épaules des quelques personnes qui habitent à la Déviation. Ces personnes ne
sont  plus  que  7  à  gérer  les  visites,  les  travaux,  le  ménage  et  les  accueils.
Beaucoup de demandes ont été refusées.

En  ont  découlé  beaucoup  de  questions  pendant  les  réunions  de  fond.
Ce  qui  a  engendré  une  «  mise  en  jachère  »  par  une  interruption  des
évènements. Les ouvertures étaient trop intenses.

Pendant cette jachère hivernale,  tous les dimanches, il  se tiendra un «
chantier  de  la  pensée  »  où  sera  abordée  une  des  questions  brûlantes.  Elles
ont été classées en sept thématiques. Par exemple : « l’art biné » sur le sujet
artistique,  toutes  les  formes  de  violence  (notamment  verbales,  physiques,
sexuelles  et  comment  elles  sont  gérées  au  sein  du  lieu),  la  gouvernance,  le
modèle financier, l’accueil, l’urbanisme, etc.

Les  chantiers  ont  été  réunificateurs. Les  réunions  ont  été  moins
présentes  pour  alléger  le  temps  collectif.  Du  coup,  il  y  a  eu  un  manque  de
temps pour  traiter  ces questions.  Cela  a  été générateur  de tensions dans le
groupe.  Questionnement  sur  une  potentielle  médiation  extérieure.  Tout  le



monde  n’adhère  pas  à  cette  proposition.  Comment  on  gère  le  facteur
humain ? Il y a sûrement un projet commun à redéfinir.

Ça peut être usant de vivre et de travailler ensemble. 
Avec  en  plus  la  gestion  des  gens  de  passage,  le  poids  qui  repose  sur

les  habitants  par  rapport  à  l’usage  du  lieu  est  énorme.  Mais  le  dialogue  est
présent et encore possible.

Nouveau dispositif  testé :  les référents des « chantiers de la pensée »
ont  été  tirés  au  sort.  Chaque  référent  peut  choisir  de  faire  appel  à  un
médiateur ou non. Deux mois de travail sont prévus pour cela. 

L’AG de l’asso propriétaire aura lieu les 27-28 mars. »

- La Porcheritz

« Contexte assez similaire à la Déviation. Appel à médiation, il y a deux
semaines.  Constat  de  dysfonctionnement,  de  tension.  L’automne  a  été  très
chargé en terme de chantiers avec des résultats satisfaisants. Néanmoins, on
a réalisé que leur prise en charge été plus compliquée que prévu.

Pendant  et  à  l’issue  des  chantiers,  il  a  été  décidé  de  mettre  les
tensions sous cloche dans l’attente d’une médiation réalisée par des tiers. Un
groupe  de  médiation  s’est  constitué,  composé  de  trois  personnes  :  un
médiateur ayant fait la médiation à Bretoncelles, un membre de Bretoncelles
et un participant aux chantiers et sympathisant de la Porcheritz. 

A  l’issue  de  cette  médiation,  les  problèmes  n’ont  pas  été
complètement  résolus  mais  il  s’est  dégagé  une  vision  plus  claire  des
problématiques préoccupantes. Besoin de ramener de la joie, du lien et de la
bienveillance dans le groupe. Besoin d’une mise au point.

Poser les jalons pour réfléchir au pourquoi et au comment faire. Besoin
de se voir tous davantage pour discuter du faire.

Une des problématiques qui apparaît, c’est celle de mélanger beaucoup
de  points  pendant  les  temps  de  présence  en  plénière.  Les  questions  liées  à
l’organisationnel ou à l’émotionnel rentre en collision. Des besoins se sont fait
sentir :  distinguer  les  choses  (par  exemple  les  questions  techniques  et  les
questions lié à l’affect), définir des moments particuliers pour traiter certains
sujets et les clarifier. 

Le  huis  clos  a  fait  des  dégâts,  il  y  avait  besoin  d’avoir  un  regard
extérieur bienveillant mais aussi intransigeant. On s’est fait gronder sur le fait
qu’on ne communiquait  pas.  Il  y  a  eu une réelle  prise de conscience sur  une
absence  de  communication.  Ça  a  été  plus  fluide  après  la  médiation  avec  la
programmation  de  réunions.  Le  médiateur  continue  le  suivi,  vérifie  que  les
engagements  sur  les  moments  de  réunion  perdurent.  Objectif  :  éviter  le
délitement des réunions et des règles de base qu’on a tendance à oublier. Par
exemple  :  être  en  capacité  de  prendre  des  décisions  même  si  il  y  a  des
absents. »



- Manifesten

«  Ça  va  mieux.  Pour  tous  les  lieux,  il  y  a  une  phase  spécifique  après
l’achat,  lié  au  fait  que  toute  l’énergie  du  groupe  est  concentrée  sur  cet
évènement. Nécessité de prendre un temps de 1 à 3 mois après l’achat pour
refaire collectif. Attention à ne surtout pas enchainer direct sur des travaux.
Sinon on devient malade du collectif.

Les problématiques ont été mises sous le tapis avec la période estivale.
Décision de ne pas rouvrir en septembre pour prendre un mois pour poser les
problèmes, écrire une charte. Mise en place de rendez-vous bimensuels. 

Décision  prise  de  ne  pas  rouvrir  tous  les  jours  mais  trois  jours  par
semaine  à  l’occasion  d’un  événement  en  particulier.  Ce  qui  donne  une
douzaine d’évènements par mois. 

Questionnement  sur  un  besoin  de  médiation  en  discussion.  Jusqu’à
maintenant les problèmes ont été médiatés en interne. 

Contexte  un  peu  différent  que  les  collectifs  qui  vivent  sur  place.  Le
temps est bien partagé entre le privé et le professionnel. Mais du coup, il y a
une diversité d’investissement qui est génératrice de tensions. Malgré un gain
d’efficacité  la  problématique  n’est  pas  encore  tout  à  fait  résolue.  Ça  fait
miroir avec les autres lieux. Notamment la question des violences, le rapport
sur  les  différents  temps  d’implication.  Peut-être  qu’un  regard  extérieur
pourrait permettre d’éviter les biais ? 

L’activité  a  bien  redémarré  depuis  le  mois  de  décembre.  Ce  n’est  pas
l’achat qui nous a achevé mais des problématiques antérieures. Le groupe est
constitué de personnalités très hétérogènes. Il y a eu des retombées après le
chantier. Maintenant, on procède par petits groupes selon les affinités. Mais il
faut faire attention à l’évitement de la confrontation. 

On  n’est  pas  un  groupe  affinitaire  (amical)  au  début.  Mais  il  y  a  une
bienveillance  depuis  le  départ  car  la  différence  de  chacun  est  prise  en
considération. 

Les  réunions  se  sont  tenues  de  manière  plus  régulière  (bimensuelle)
mais  moins  de  monde,  moins  d’investissement. Gros  déménagement  du
quartier qui se gentrifie et voit ses prix augmenter. 

Il  y  a  eu  comme  un  changement  d’ambiance  depuis  le  premier
confinement, l’achat, les travaux une part de démobilisation de certains et en
même  temps  d’autres  personnes  sont  devenues  omniprésentes.  C’est  un
équilibre  à  re-trouver.  En  mai/juin,  il  va  y  avoir  un  gros  tournant  :  un  salarié
va entrer dans le projet,  un prisonnier de longue peine (30 ans).  C’était  une
des  conditions  de  départ  pour  l’ouverture  du  lieu.  C’est  un  homme  qui  est
soutenu  par  des  collectifs  amis,  donc  ce  n’est  pas  totalement  un  inconnu
mais  ça  va  être  une  présence  nouvelle.  Cela  va  sûrement  générer  des
changements.



 En  même  temps,  cela  va  permettre  de  formaliser  l’organisation,  de
nettoyer  nos  comportements,  de  gérer  les  égos  face  à  cette  nouvelle
personne.

En septembre, on a aussi réduit le taux horaire, on ferme les lieux plus
tôt, le collectif devant retrouver de son unicité. 

Il y a trois cercles dans le collectif : le collège de 12 à 15 personnes, ce
sont les référents juridiques, le collectif d’environ 18 personnes composé des
membres  et  de  ceux  qui  ne  souhaitent  pas  apparaître  juridiquement  sur  les
papiers  (ils  sont  renouvelés  à  1/3  tous  les  trois  ans)  et  le  dernier  cercle
composé d’une trentaine de personnes fluctuantes. Il n’y a, à ce jour, pas de
représentant  conventionnel.  Il  y  a  eu  un  procès  qui  a  été  gagné  contre  une
plainte pour une bouteille de pastis retrouvée dans la poubelle alors qu’il y a
une  interdiction  de  vendre  des  alcools  forts.  Nous  avons  mandaté  des
personnes  au  sein  du  collège  pour  nous  représenter.  Nous  avons  gagné  et
éviter la fermeture administrative. »

- Kerlano

«  Le  lieu  est  acheté  en  indivision  depuis  11  ans.  Il  y  avait  des
problématiques  de  remboursement.  Au  début,  on  est  parti  sur  une  formule
associative  pour  sortir  des  problématiques  de  parts.  C’était  chouette  parce
que ça a rebrassé plein de questions. Mise en place d’une réunion par semaine
pour l’organisation plus un week-end par mois pour s’occuper du lieu. 

Le  lieu  a  déjà  un  fonctionnement,  l’idée  était  plus  de  se  reposer  la
question  du  pourquoi,  du  «  nous  ».  Cela  a  relancé  une  dynamique  collective
qui  pouvait  pêcher  parce  qu’on  avait  pas  de  regard  sur  les  petits  nids  de
chacun. Ça a fait du bien dans le collectif pour que chacun se mette bien. 

Lieu  de  6.000  m2 avec  10  adultes  et  4  enfants,  avec  des  caravanes,
des  cabanes  et  une  grande  maison  collective.  Rénovation  en  cours  d’autres
maisons. Il ya plein de projets de réhabilitation même si chacun a déjà un bon
niveau de confort.  Ce qui a permis d’apaiser des tensions.  Des espaces sont
conservés  comme zone d’accueil  pour  dépanner  des  personnes  en  détresse.
C’est situé au fond de la rade de Brest. 

C’est  principalement un lieu de vie  mais  il  y  a  quand même une petite
programmation  culturelle  et  beaucoup  de  passage  (notamment  pendant  les
confinements). Mais ce n’est pas un lieu qui est centré sur l’activité. C’est un
lieu de vie dense. 

C’est un ancien terrain agricole. Donc, si achat sous forme associative,
il  y  a  un  risque,  d’après  le  notaire,  que  le  lieu  soit  préempté  par  la  SAFER.
Même si c’est 1% de risque, c’est un risque qu’on n’est pas prêt à prendre. 

Au  niveau  des  problématiques  sur  les  différents  investissements,  tout
sera  mis  en  commun  (80.000€),  c’est  un  «  auto-rachat  »  du  lieu.
Malheureusement, cela va impliquer de payer deux fois les frais de notaire. »



6) Commission permanente de médiation

Une petite commission médiation a déjà été désignée à la dernière Assemblée
Générale  (composée  d’Alice,  de  Sidonie  et  de  Jean)  mais  celle-ci  n’a  pas  pu
beaucoup avancer, mise à part une veille sur les structures de formation à la
médiation.

Retranscription  des  échanges  (chaque  alinéa  =  un.e  intercoluteur.trice
différent.e) :

« Clarification sur le rôle du CLIP : le CLIP protège les lieux. Mais il a paru
intéressant  de  monter  une  commission  pour  avoir  une  vision  sur  le  facteur
humain.

En effet, c’est le rôle du CLIP historiquement qui souhaitait s’aligner sur
son  modèle  allemand  au  sein  duquel  cette  nécessité  était  déjà  apparente.
Volonté  d’exercer  la  solidarité  entre  les  groupes.  La  médiation  est
intéressante  car  les  groupes  en  ont  besoin  et  peuvent  partager  leur
expérience avec les  autres  groupes.  Et  aussi  intérêt  de  garantir  la  pérennité
des  lieux.  L’idée  de  cette  commission  médiation  est  d’être  attentif  à  ce
besoin et de permettre que les groupes aient quelqu’un vers qui se tourner.

Rappel  que la médiateur.ice est un métier qui  nécessite une formation
et des compétences. 

Idées  de  mission  pour  cette  commission  :  création  et  gestion  d’une
bibliographie  spécifique,  alimentée  par  les  lieux  à  travers  leurs  différentes
expériences. Autre idée : ça peut aussi être des personnes détentrices de ces
connaissances  que  l’on  pourrait  mobiliser  (mais  oui,  il  faut  admettre  que  la
médiation c’est un métier). 

Pour info, dans l’expérience actuelle des deux lieux y ayant eu recours,
ce  n’est  pas  un  médiateur  professionnel  qui  a  été  mandaté  mais  plutôt  des
gens  avec  une  expérience  de  la  médiation  (exemple  :  un  éducateur
spécialisé). Et ces personnes n’étaient pas rémunérées.

C’est intéressant d’avoir le retour d’expérience des autres lieux en tout
cas.  Ça  donne  une  lecture  théorique  et  permet  de  faire  des  analogies  de
problématiques  entre  les  différents  lieux.  C’est  bien  de  créer  cette
potentialité, pouvoir faire recours à une aide extérieure, une facilitation. 

Le  dialogue  avec  l’extérieur  pourrait  être  plus  régulier  et  permettre
pour  les  lieux  de  sortir  le  nez  de  ce  qui  est  devenu  invisible  à  leur  yeux.  Un
retour d’expérience permet de faire une ébauche sur les points de vigilance à
avoir  vis-à-vis  de  problématiques  récurrentes.  Même  si  ces  solutions
(décentralisation) sont gérées en interne. Point très positif. 

Une des première missions de la commission médiation pourrait être de
répertorier les points de vigilance à avoir.



La médiation ne devrait pas se concentrer sur les évènements négatifs
mais  plutôt  représenter  une  boite  à  outils  à  partager,  pour  trouver  les
moyens de s’auto-médiater. 

Questionnement  sur  la  nécessité  de  faire  appel  à  une  médiation
extérieure  quand  les  conflits  ont  été  gérés  en  interne.  Peur  pour  certain.e.s
que ce soit l’opportunité de remettre le nez dans les nœuds non résolus. Est-
ce vraiment une nécessité ou un risque de replonger dans les « égos » ? 

Chez d’autres la médiation est un outil  utilisé en dehors d’un cadre de
conflit.  Faire  intervenir  une  personne  extérieure  c’est  un  cadre  différent  et
donc  c’est  intéressant.  Ça  peut  aussi,  en  effet,  rendre  visible  des  conflits
sous-jacents mais pas exprimés.

S’il y a un point de blocage sur la « commission médiation », peut-être
qu’il ne faut pas centraliser la question à un groupe de travail mais trouver un
moyen  pour  qu’elle  soit  portée  par  tous.  Par  exemple  avec  le  partage  des
outils  de  chacun.  Trouver  un  moyen  de  partager  les  connaissances  des
différents lieux sur cette question. 

Comment ouvrir cette commission ? 
Pour  rappel,  le  rôle  de  la  commission  est  issus  de  l’observation  d’une

nécessité,  un besoin que les lieux aient quelque chose ou quelqu’un à qui se
référer en cas de conflit.

C’est  aussi  quelque  chose  d’expérientiel.  Une  comparaison  pour
comprendre  :  le  CLIP  ne  peut  pas  financer  des  lieux  mais  il  peut  donner  un
retour d’expérience sur comment le faire.

Oui mais c’est intéressant de ne pas rester que sur les outils de retour
d’expérience mais quand même permettre aux lieux dans le besoin d’avoir un
référent.

La  question  se  pose  aussi  avec  l’agrandissement  du  CLIP.  Chaque  lieu
est  singulier.  Pour  l’instant  les  échanges  existent  dans  une  communication
orale  par  affinité  mais  maintenant  il  serait  peut-être  pertinent  de  mettre  en
place  un  nouvel  outil  de  communication.  La  question  de  comment  récupérer
les  informations  se  pose,  quels  moyens  trouve-t-on  pour  échanger  sur  ces
points ?

Peut-être que c’est un point à reporter au point communication. On ne
peut  pas  diffuser  nos  compte-rendus  de  réunion  avec  médiation  car  c’est
trop intime, c’est pas le bon outil pour le transfert d’expérience. 

Peut-être  que  la  recherche  d’outils  méthodologiques  peut  faire  partie
de  la  commission  médiation.  Comment  faire  pour  que  les  différents  lieux  du
CLIP produisent des retours d’expériences ?

Les lieux pourraient eux-même faire leurs retours sous forme de fiches
pour  éviter  de  charger  le  CLIP  de  nouvelles  tâches.  C’est  un  sujet  très
sensible.  La  commission  pourrait  se  charger  de  centraliser  les  informations
pour  les  rendre  accessibles  mais  les  lieux  s’auto-organisent  pour  produire
leurs ressources.



Mettre  en  place  un  répertoire  avec  différentes  thématiques  pourrait
être  pertinent. Et  mettre  en  place  une  réunion  annuelle  rien  que  sur  ce
thème. Propositions  bibliographiques  sur  ce  thème  :  «  La  tyrannie  de
l’absence de structure », « Micropolitique des groupes ».

C’est très bien que les lieux se responsabilisent mais par expérience, ça
ne fonctionne pas. Donc, il y a besoin d’un représentant.

Résumé des propositions après reformulation :
-  La  commission  médiation  est  maintenue  telle  quelle  et  a  pour  mission  de
clarifier  les  missions  de  son  mandat,  qu’elle  soumettra  à  la  prochaine
Assemblée Générale
- Les lieux sont invités à produire des « fiches d’identités » ou documents de
retours  d’expérience  sur  la  médiation.  Margaux  se  propose  de  faciliter  la
gestion et la centralisation des fiches (cf.  dernier point de l’AG sur les outils
de communication)

Les propositions sont adoptées par l’Assemblée Générale. 

13h30 : Fin de la première partie de l’Assemblée générale

Repas partagé

14h30 : Reprise de la deuxième partie de l’Assemblée générale

L’Assemblée Générale mandate Isabelle, secrétaire.

7) Fonds de dotation

-  Retour sur  la  réunion publique organisée par  Antidote à Paris  en novembre
2021ont  été  invitées  des  structures  réfléchissant  sur  la  propriété  d'usage
dont le Clip etTerre de liens. Eric a été mandaté comme représentant du CLIP.

Points communs-Différences Antidote/Fonds de dotation/CLIP

Antidote est un fonds de dotation crée en 2016 fondée par l'association Les
Passagères  de  l'usage. Il  regroupe  aujourd'hui  les  usager-eres  des  trois  lieux
autogérés adhérents à ce fonds de dotation.

Au début, ce fonds a été crée pour acheter en Tarn-et-Garonne, à Talvére, un
lot  d'habitations  (maison,  grange,  dépendances)  jouxtant  une  ferme  et  des
terre rachetées et exploitées en bio par Terre de liens.
Terre  de  Liens,  est  une  fondation  créée  pour  enrayer  le  poids  du  coût  du
foncier,  elle  organise  des  campagne  de  dons  et  d’épargne  auprès  des



particuliers,  rachète  des  terres  agricoles  et  les  propose  à  la  location  à  des
agriculteurs bio. La fondation se structure sur un réseau d’associations.
Le  fonds  Antidote  a  fait  le  choix  de  développer  une  stratégie  de
communication pour promouvoir et faire connaitre à un large public le principe
de  la  propriété  d'usage.  Il  édite  supports  de  communication  et  communique
largement.  Très  médiatisé,  extrêmement  visible.  Il  a  fait  le  choix  de  se  faire
connaitre avec pour objectifs :

-  porter un message, convaincre de l'utilité de la propriété d'usage
-  récolter des fonds et recevoir des dons

À l'époque de la création du CLIP en 2006, les fonds de dotation n'existaient
pas. Ils ont été crées en 2007.
Le CLIP et des structures amies comme Terre de liens ont participé à des AG
d u Mitte  Syndikat,  modèle  allemand  dont  s'inspire  le  CLIP  dans  son
organisation juridique.
L'alliance  avec Antidote sur certains projets peut s'imaginer et dans tous les
cas l'alliance sur le principe de la propriété d'usage est certaine.

Le  CLIP  a  choisi  un  modèle  d'autonomie  entre  les  différents  lieux  et  leurs
usagers.ères,  une stratégie permettant d'être plus discret, petit et éclaté.

Il  pose  le  problème  que  peut  revêtir  la  centralisation  du  type  de  propriété
proposé par un seul fonds de dotation.
À  cette  problématique,  dans  leurs  statuts, Antidote,  nomme que  la  prise  de
décision  s'effectue  dans  une  structure  qui  s'organise  dans  le  cadre  d'une
fédération et que toute décision est fédérale.

Pour le CLIP, la gouvernance des Passagères de l'usage est une fédération ne
résout  que  la  moitié  du  problème  car  le  défaut  reste  d'être  trop  exposé,  le
risque  de  devenir  trop  gros  en  accumulant  le  patrimoine  foncier  au  même
endroit  peut  mettre  un  projecteur  dessus,  susciter  des  tentatives  d'attaque
notamment  d'acteurs  économiques  qui  pourraient  vouloir  rafler  à  terme  le
pactole.
Pour Antidote,  il  y  a  des garanties,  le  principe même d'un fonds de dotation
est  qu'une donation  est  irréversible,  cela  permet  de  sortir  définitivement  les
biens du marché.

Le fonds de dotation est une structure juridique créée en 2007 qui reproduit
des  structures  juridiques  existantes  auparavant  dans  d'autres  pays,  des
structures  de  type  trust  permettant  de  constituer  de  gros  patrimoines
défiscalisés,  tout  en  gardant  la  possibilité  de  les  contrôler  sans  apparaitre
nommément.



Antidote  a  détecté  que  ce  type  de  montage  juridique  pouvait  servir  à
d'autres finalités comme elles sont déjà détournées dans d'autres pays
par  exemple,  pour  ceux  qui  connaissent, Longo Maï est  appuyé  sur  un  fonds
de dotation suisse.

Remarque : Avec un fonds de dotation on ne peut pas recevoir de subvention
ni de prêts bancaires. Le principe du un fonds de dotation est de recevoir des
donations.

Un  bail  emphytéotique  lie  la  structure  usagère  au  fonds  de  dotation.  Ce  bail
est renouvelable tous les 99 ans.
Le titre de propriété n'est plus dans la structure et évacue les problèmes de
la  propriété.  La  structure  usagère  a  l'usage  du  lieu.  Le  titre  de  propriété
appartient au fonds.

En cas de défaillance d'un lieu, Antidote est toujours propriétaire du bien, son
rôle est de trouver un autre collectif pour la survie du lieu. 
Cela peut arriver et cela c’est déjà vu notamment des collectifs se délitent au
point qu'il n'est plus en mesure de collecter les loyers, le collectif ayant perdu
de vue la  raison pour laquelle  il  s'était  mis  ensemble et  définit  son usage du
lieu. Cela est déjà arrivé pour un lieu qui existe car il a été donné, mue par la
précipitation, un collectif a été crée après coup pour profiter de l'aubaine, le
lieu se dégrade, s'abime, se pose alors la question de comment remplacer.

La gestion d'un fond de dotation est couteux :
-  La création d'un fonds de dotation demande un apport minimal de 15 000
euros pour être créer. C’est un capital de départ.
- En plus, en frais de fonctionnement, un commissaire aux comptes doit être
nommé et,  comme les  fonds  de  dotation  sont  très  souvent  contrôlés  par  le
fisc, le commissaire aux compte prévoit un gros travail d'inspection.
Prévoir un minimum de 10 000 euros pour des comptes annuels signés.

On peut soi même monter son fond de dotation quand il s'agit de gros biens
mais  sur  des "petits"  biens vu le  prix  cela  n'a pas d'intérêt  mieux vaut alors
rejoindre un autre fonds de dotation type Antidote si on choisit ce système.

Question : ont-ils une commission de médiation ou quelque chose semblable. 
Réponse :  Non  ils  sont  sur  des  outils  de  plans  de  financement  qui  est  une
question complexe.

Question : Pertinence de créer un fonds de dotation CLIP. Quel intérêt ?
Réponse : Il existe un risque potentiellement d'une imposition sur ses dons, il
n'est pas avéré que l'association propriétaire soit d'intérêt général.



Le fonds de dotation, lui, est mécaniquement d'intérêt général quelque soit la
personne morale qui le constitue.
Vigilance sur les dons par le fisc.
Avec  un  fonds  de  dotation  :  on  échappe  à  la  fiscalité,  on  accepte  tous  les
dons.

Dans  le  cadre  d'une  association  et  d'un  appel  à  dons,  les  impôts
reconnaissent une mansuétude, une bonne foi sur une première ou deuxième
campagne de dons, des lignes comptables sont prévues pour ces apports dits
« exceptionnels »  .  À  la  troisième,  ils  considèrent  que  cela  devient  un  mode
de fonctionnement financier qui doit être controlé.

Si cette mansuétude ou la bonne foi est refusée, une amende correspondant
à 25% du montant des dons est envoyée.

Les  associations  pouvant  bénéficier  de  cette  mansuétude  de  fait  ou  de
l'inscription d'intérêt général doivent avoir trois critères :

1- gestion désintéressée, pas de répartition des bénéfices
2- thématique large intérêt général
3- beaucoup d'adhérents

Pour obtenir l'agrément, on doit remplir un rescrit fiscal au bout de six mois,
l'administration  donnent  une  réponse  mais  très  souvent  dit  non  car  cela
engage sa responsabilité.

À  partir  d’un  don  de  153  000  euros,  un  commissaire  aux  compte  est
automatiquement nommé par l'administration fiscale.

Remarque  :  il  va  peut-être  falloir  livrer  une  bataille  à  un  moment  quand  le
premier  lieu  sera  attaqué  prônant  que  le  commun,  la  propriété  d'usage  est
d'intérêt général.

L'asso  gestionnaire  qui  achète  est  d’intérêt  général  puis  change  ses  statuts
et devient propriétaire.

Demande  :  mettre  en  commun  l'ensemble  des  statuts  gestionnaire/proprio
des adhérents du CLIP.
Réponse  :  oui,  cela  est  effectué  pour  un  lieu  entrant  sachant  que  tous  les
lieux adhérents du CLIP ont les mêmes statuts proprio.



8) Safer

- La Safer préempte principalement sur une unité plutôt que sur une division.

-  Kerlano  envoie  le  montage  fait  avec  un  notaire  pour  passer  la  Safer  qui
consiste principalement à séparer l'usufruit de la propriété.

-  Ne  pas  hésiter  à  prospecter  en  Dordogne  et  Limousin,  où  il  n'y  a  pas  de
préemption car la Safer peut être une alliée et cherche des motivés.

-  Il  existe  aussi  le  système  de  la  location-vente  qui  permet  de  transmettre
progressivement son bien à ses enfants sans être plomber par les impôts et
dans le secteur agricole sans préemption de la Safer.
Le  mécanisme s'assimile  à  la  location  avec  option  d'  achat.  c'est  un  contrat
mixte  :  bail  et  contrat  de  vente.  Le  futur  acquéreur  paie  une  redevance
comprenant  une  partie  de  location  lui  permettant  d'habiter  de  suite  et  une
partie de son futur achat lui permettant de lui garantir l'accessibilité à ce bien
sans augmentation du prix. La durée du contrat est à définir entre les parties,
il peut aller jusqu'à quatre ans max. Il n'y a pas de minimum.
Pendant  15  ans,  l'ancien  locataire-accédant  est  exonéré  de  la  taxe  foncière,
tant  qu’il  reste  propriétaire.  (NB  ajout :Le  prix  de  la  transaction  de  la  vente
est  soumis  à  la  TVA  à  5,5  %  et  non  à  19,6  %  comme  la  plupart  des
transactions immobilières). 

9) Kerlano nouvel entrant au CLIP- Rosnoën (29)

Kerlano se pose beaucoup de questions par rapport à la Safer. Il est constitue
depuis une dizaine d'années, d’habitats en indivision sous forme de parts. Ce
système d'un regroupement rend difficile  les départs et les arrivées.  Kerlano
veut transformer son système actuel de parts trop sclérosant en système de
propriété d'usage et espère ne pas avoir un problème avec la Safer.

Kerlano  veut  racheter  des  parts  pour  un  montant  de  80 000 euros  presque
réuni.  Il  manque  15  0000  euros  demander  sous  forme  de  prêts  ou  de  dons
sans  faire  un  appel  large  mais  plutôt  aux  cercles  proches  remboursés  en
cotisations mensuelles.

Question : est-ce que le CLIP relaie ce genre d'appel ?

Réponse : les membres oui, pas le CLIP en soit.

Question : qui reçoit les cotisations ? 



Réponse  :  les  dons  et  les  prêts  vont  à  une  association  dont  vous  êtes
membres  du  coup  va  sur  l'association  usagère   qui  reverse  à  l'asso
propriétaire.

Question  :  Comment  acter  juridiquement  une  location  d'usage  auprès  de
l'association propriétaire. Loyer ? Cotisation ? Convention d'occupation ?
Étude  des  formes  juridiques  pour  lier  les  habitants  aux  lieux,  pour  lier  l'asso
gestionnaire et l'asso propriétaire.

Réponse  :  Suivant  les  situations  les  habitants,  n'ont  pas  de  loyer  mais  des
apports  avec  droit  de  reprise.  Cela  permet  que  la  charge  financière  ne  soit
pas  portée  que  par  les  premiers  arrivants,  les  nouveaux  remboursent  peu  à
peu les premiers. Ils sont un bon compromis dans le temps. 

Il  existe  aussi  le  bail  civil  avec  la  possibilité  de  la  sous-location  et  à  ce
moment  là  c'est  l'asso  usagère  qui  édite  les  baux.  Valable  sur  des  locaux
vacants à usage pro, terrains non agri et pas d'habitation.

Les liens contractuels entre asso proprio et asso usagers sont complexes car
un  bail  prévaut  à  tout  dans  le  juridique.  Il  y  a  toujours  la  possibilité  de  faire
valoir  son droit  de locataire  et  de s'opposer  au collectif  qui  veut  exclure car
en plein dysfonctionnements mettant en péril l’usage du lieu.

Pour rappel, la convention d'occupation ne donne pas droit aux APL.

Protéger légalement ou pas, ça changera rien on appellera pas les flics en cas
de  problème  et  on  ne  virera  pas  les  gens,  du  coup  on  fait  des  contrats
simples : baux ou apports avec droit de reprise.

Vote des lieux adhérents pour intégrer Kerlano au CLIP
Kerlano  est  accompagné  par  Sidonie  et  Meghan  (Porcheritz),  représentantes
du CLIP et ont élaborer leur plan de financement.
Kerlano  est  au  courant  des  problématiques  liés  à  la  Safer  et  ont  pris  leur
disposition  auprès  d'un  notaire.  Il  a  à  cette  AG  eu  un  complément
d’information sur le sujet.

Hautes-Planches-Bretoncelles est consulté en direct par téléphone.

Pas d'abstention, pas d'objection.
L’Assemblée  Générale  vote  à  l'unanimité  l'adhésion  de  Kerlano,  5é  lieu
intégrant le CLIP.

Applaudissements.



10) Décision lieux et date de la prochaine AG du CLIP

Proposition de faire la nouvelle AG à :
1- Kerlano 
2- si impossible à Bretoncelles
3- si impossible, la prochaine AG se tiendra à Porcheritz.

La période choisie pour fixer la nouvelle AG se situe entre 15 juin et 14 juillet
Comprenant  15  jours  hors  vacances  scolaires  s’il  s’avère  qu’il  est  plus  facile
pour  certains  d’y  assister  car  ne  sont  pas  déjà  parti.es  en  vacances  et  pour
certains parents car pas d'enfant(s) à gérer.
La  date  limite  est  fixée  au  14  juillet  car  13-14-15  juillet  festival  la  route
communale du Rock à Porcheritz qui devient de fait indisponible.

Kerlano  demande  à  son  collectif  et  avant  la  fin  février  Kerlano  donne  une
réponse au CLIP à la proposition d'organisation.

Porcheritz demande à Bretoncelles.

L’Assemblée  Générale  acte  qu’en  mars  un  lieu  est  définitivement  choisi  et
qu’un  calendrier  des  disponibilités  sera  envoyé  aux  membres,  adhérent.e.s,
sympathisant.e.s pour déterminer une date.

11) Nouveaux lieux

L’Assemblée Générale demande aux nouveaux lieux présents à l’assemblée de
se présenter et de répondre à trois questions :
- Quel est le stade d'avancement de leur projet ?
- Est ce qu'ils souhaitent une prochaine adhésion ? Ce qui change l’implication
du Clip.
- Être sympatisants et recevoir des renseignements ?

1-  Centre  Communautaire  de  Santé  Autogéré  - Oraison  (Alpes  de  Haute
Provence-04)

Pays de montagne près de Sisteron, à 1h15 de Marseille. Une maison à usage
privée  sur  deux  niveaux  de  300  mètres  carrés  destinée  à  passer  en  usage
public et propriété collective et à accueillir 8 praticien.nes. 
L e Centre  Communautaire  de  Santé  Autogéré fait une  demande  formelle
d'adhésion au CLIP.
Il  a  eu  comme  référent  Malte  du  CLIP  en  amont  pour  répondre  à  leurs
questions.



Le montage financier est basé principalement sur un financement public + une
partie privée en cours de recherche et une petite partie de prêt individuel.

Actuellement,  elles  ont  rencontré  les  institutionnels  et  en  phase  de
négociation, bataille. Pas tous dis oui, peu répondent, les dossiers sont entre
leurs  mains,  la  période  est  propice  à  ce  genre  de  financements  un  certain
nombre de mesures ont été légiférées pour pallier aux déserts médicaux.
Sur  des  autres  centres  de  santé  communautaires,  elles  savent  que  telle
institution  a  donné  tant  d'argent  et  vont  toquer  à  leur  porte.  Un  certain
nombre de centres de santé ont été ainsi totalement financés. Bon espoir.
La  propriété  d’usage  est  inscrite  dans  les  statuts,  mais  elles  ne  la  mettent
pas  en  avant  dans  les  présentations  ou  négociations  devant  les
subventionneurs, les institutions car ils n'y comprennent rien.

Proposition : en faire un argument de négociation : un lieu durable et pas dans
la poche de quelqu'un. Structure pérenne avec possibilité de prendre la suite
sur les locaux.

Un peu ambitieuses sur les délais institutionnels, c'est plus long que prévu.
Demande : quel délais approximatif ? d'ici deux ans ?
Réponse : il y a déjà fort besoin de locaux, et nous espérons d'ici un et demi
pouvoir  ouvrir. En  terme  de  calendrier  : Dans  les  6  prochain  mois,  le
compromis  est  signé  ce  qui  signifie  que  les  subventions  auront  été  actées,
non versées mais actées.

Le  budget  est  conséquent  :  1.2  millions  dont  450  000  euros  consacrés  à
l'achat + 500 000 euros de de travaux afin de rendre praticables aux normes
PMR  (maison  sur  deux  niveaux,  ascenseurs,  agrandir  les  couloirs,
confidentialité, plomberie, des points d'eaux de partout). Les locaux du futur
Centre communautaire de santé sont à l’origine une maison individuelle avec
un usage privé qui passe en usage public donc grosse contrainte.
+  plus  divers  frais  dont  la  constitution  d'un  parc  informatique  qui  peut  être
désolidarisée suivant l'asso locataire et l'asso proprio.

Question :  en  contact  avec  Longo  Mai ?  Réponse :  Oui  un  peu,  ils  sont  à  35
minutes de route.

Question : Y aura-il des loyers ?
Réponse : Non. 97% de financements publics et si loyer c'est pour contribuer
aux charges et tourne autour de 1000 à 2000 euros pour tous par mois.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référents  désignés  du  Clip  dans
l’accompagnement : Malte/ Noa  (Ex et Déviation).



2- La Veine du Dragon -Vaour-Tarn (81)

Déjà  acheté  depuis  Juillet  21,  La  Veine  concerne  7  personnes  sur  un  lot
comprenant terrain + maison et grange
Achat : 220 000 euros + frais de notaire financés en apports avec droits de
reprises.  Loyer  pendant  15  ans  de  200  euros  sans  les  charges.  3  caf
éventuelles

La  Veine  du  Dragon  s’est  constituée  sur  le  modèle  du  CLIP  :  Une  asso
propriétaire composée de 2 membres : une asso usagère du lieu et une asso
de  veille.  L'asso  de  veille  est  une  asso  de  copains,  les  Compayres  (voir
paragraphe les Compayres, ils sont à l'AG aussi)
Aujourd’hui,  ils s’interrogent et peuvent changer et mettre le CLIP à la place
de l'asso des copains.

La  structure  foncière  regroupe  une  petite  maison  collective,  une  grange
comprenant un labo de transformation et accueillant des événements et 3 ha
de zones agricoles.
Les  7  personnes  habitent  depuis  5  mois  sur  la  zone  agricole  en  habitats
légers, caravanes, 1 yourte, 1 dôme.
Ils  -elles  recherchent  à   transformer  la  zone  agricole  en  zone  touristique  ou
agro  touristique.  Ils-elles  ont  de  la  chance  c'est  bientôt  la  révision  du  POS,
plan  d'occupation  des  sols.  Ils-elles  cherchent  ce  biais  pour  pérenniser  leurs
habitats légers car trop précaires en zone agricole. 

La  réhabilitation  de  la  Veine  du  Dragon  nécessite  encore  13  000  euros  de
travaux  qui  peuvent  être  financés  par  divers  biais  notamment  en  créant  des
évènements  ou  en  récupérant  la  cantine  du  Festival  l'Été  de  Vaour  (rires  de
connivence, ça a l'air d'être une grosse cantine).

Il  y  a  des  peurs  sur  le  collectif  de  rejoindre  le  CLIP.  La  Veine  du  Dragon  se
donne un an pour savoir si elle adhère ou pas au CLIP.
La  peur  est  notamment  de  ne  pas  pouvoir  revendre  le  bien  si  il  devient
difficile voire impossible de rembourser les prêteurs.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référents  désignés  du  Clip  dans
l’accompagnement : Amandine et Vincent  (membres avant du CLIP).



3- Les Compayres- Lisle-sur-Tarn- Tarn (81)

Lieu collectif d'habitations et d'activités a été acheté et comprend 1 bâtisse
de  700  m2  habitables,1  grange  et  plusieurs  dépendances,  4  hectares  de
terres agri bio
Nombre de personnes/ habitats et activités/lieu sont en cours d'élaboration -
Appel à proposition
 Les  Compayres  sont structurés  autour  d'une  SCI  dont  l'asso  Compares
détient 90% des parts sociales.

Question : doit on obligatoirement dissoudre une SCI pour faire parti du CLIP ?

Réponse : On peut envisager diverses possibilités telle que :
Possible éventuellement si le Clip prend des parts car il  faut l'accord de tous
les  autres  sociétaires  pour  revendre  les  parts.  Quelques  soit  le  nombre  de
parts  les  sociétaire  ont  la  même voix.  Le  Clip  en  prenant  une  part  infime de
parts peut exercer ce processus de blocage.
Ou peut être l'un des deux gérants avec les même pouvoirs limités identiques
quand  le  Clip  intervient  dans  une  association  proprio  et  usagère  structurées
sous forme d'associative. 
Reste le problème de la gouvernance d'une SCI avec ces deux gérants.

Autre  solution  proposée  la  SCI  fait  une  donation  au  fonds  de  dotation
Antidote.
Les  Compayres  ne  sont  pas  d'accord,  il  y  a  plein  de  prêts  aux  particuliers  à
rembourser d'abord et puis pas de cadeau comme ça.

Les  Compayres  et  Le  CLIP  recherchent  le  modèle  qui  conviendrait  en
privilégiant dans tous les cas la propriété d'usage et l’autonomie.

Pour  les  Compayres,  l’étape  actuelle  est  de  rembourser  les  prêteurs  par
l'habitat  et  les  activités  sur  des  apports  individuels  et  des  loyers  et  de
trouver  de  nouveaux  financements  pour  les  travaux  nécessaires  à  la
réhabilitation des espaces de vie.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référents  désignés  du  Clip  dans
l’accompagnement : Amandine et Vincent  (membres avant du CLIP).

4- Le Fenouil à Vapeur- Avignon-Vaucluse (84)

Le Fenouil est depuis 15 ans sur Avignon. Il a revêtu différentes formes dans
différents  lieux,  au  début,  guinguette  éphèmere,  alimentation  paysanne  prés
des  rails  de  train  puis  en  dur  à  une  adresse  et  puis  une  autre,  la  dernière  le



Fenouil y est très attachée de part son emplacement (collée au Nord-Est des
remparts, intra-muros, proche de l'université, quartier encore populaire, après
désert soit on est dedans soit on est dehors des murailles).

Le  Fenouil  est  dans  un  immeuble  de  3  niveaux  avec  une  cour.  Il  est  sous
équipé,  pas  de  chauffage,  pas  d'habitation.  C’est  un  lieu  où  il  n’y  a  pas
activité  quotidienne,  pas  habitation.  Des  gens  là  aux  activités  mais  pas
forcement actifs dans l'administration. Le Fenouil prête facilement ses locaux
aux collectifs.

Le Fenouil  a du succès après une cantine 2 à 3 fois par semaine maintenant
c’est  1  cantine  hebdo  le  dimanche  soir  +  concert  au  chapeau.  La  cantine
représente 80/ 100 personnes à  6 euros le  repas,  cantines de soutien dont
les bénéfices sont entièrement reversés, 700 concerts depuis leur fondation,
des asso partenaires dont l'ampliigue (??) qui propose des jam session.

Il  a  aussi  une  Amap  à  vapeur :  10  producteurs  locaux,  80  paniers  chaque
semaine, fruits/légumes/vins/pain...

Il y a aussi Radio Aïoli pas mal portée par des membres de Longo Mai de Saint
Martin de Crau qui font partis du Fenouil

Et  un  projet  d'une cantine  du  midi  pour  les  étudiants,  moins  chere  que celle
du dimanche soir et qui implique un salariat.
Plus un projet d'un écrivain public.

Le Fenouil a toujours été dans un dialogue avec la mairie jusqu'à présent sont
signées  des  conventions  d'occupation  précaires  avec  elle  avec  une  relative
facilité. Mais aujourd'hui, sans droit ni titre, dialogue compliqué, puis plus rien,
plus de convention d'occupation.

Le  lieu  appartient  à  Citadis,  propriétaire  bailleur  dont  la  présidente  est  la
maire d'Avignon, elle a dit textuellement qu'ils ont besoin de cash.

Le lieu étant menacé à court terme, le Fenouil a décidé de proposer un projet 
comprenant  notamment  l''implanter  des  logements,  péréens  pour  les  exilés
au moins sur un étage avec un projet clairement défini à une famille.

Pour ce faire,  le  Fenouil  a  trouvé un bailleur  social  pouvant prendre la  relève
de Citadis,  Solea Provence et a effectué une contre-proposition auprès de la
mairie en disant nous aussi ont à un projet. La mairie n'est pas intéressée.
Retour au point de départ



Question  :  Pourquoi  ce  bailleur  social  se  confronte  à  un  autre  bailleur,
association  entre  bailleurs  sociaux,  spécialisés  dans  la  réhabilitation  des
habitats.
Sans  trop  de  réponse  mais  un  exemple  :  les  Filles  du  Calvaire  boulevard
national  à  Marseille,  on  fait  construire  en  dur  du  neuf  sur  un  terrain
appartenant soit au diocèse soit à un bailleur social
et dans 50 ans, l'asso devient propriétaire (?).

Estimation du budget : le bâtiment de trois étages a été évalués à 400 000
euros par un ami spécialiste à la demande du Fenouil
+  90  000  euros  de  financement  pour  mise  aux  normes  des  travaux  et  pour
étendre aussi la surface d'habitation
à  ce  moment  là,  cela  appartient  toujours  à  Citadis  avec  un  bail  à  loyer
d'habitation.

Le  Fenouil  a  le  désir  d'acheter.  Il  y  a  pas  de  priorité  à  l’achat  liée  à
l'occupation antérieure, car aujourd'hui sont devenus sans droit ni titre.
Il y aurait la P
possibilité  d'achat  par  un  ami  agent  immobilier  et  venu  peu  à  peu  l'idée  du
CLIP en solution.

Question : demande formelle à adhérer au CLIP ?

Réponse :  d'abord  cela  doit  être  discuté  dans  une  assemblée  générale  du
Fenouil. On ne sait pas si on veut adhérer ou pas, choisir le CLIP ou pas. 
Qu'un référent du CLIP vienne à la prochaine AG.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référents  désignés  du   CLIP  dans
l’accompagnement : Isa/ Seb (Manifesten)

5-  Providence - collectif d'habitats- Nantes

Nous  sommes  sur  un  lieu  Providence  qui  appartient  au  Diocèse,  immense,
plusieurs millions, gros travaux.
Pour le moment nous sommes locataire d'une agence, société de surveillance
qui nous loue les lieux comme gardiennage.
On  ne  sait  pas  si  on  peut  acheter  et  si  l’ensemble  des  habitants  voudraient
adhérer au Clip ou pas.
Question : La mairie fait-elle des appels à projet ?
Tout très flou, on ne sait pas qui s'occupe de la question et donc nous avons
pris les dernières bonnes soeurs, comme référentes au diocèse.



On  se  renseigne  à  fonds,  car  on  veut  et  cherche  aussi  potentiellement  à
monter  un  lieu  plus  tard  et  nous  sommes  venus  nombreux  pour  nous
familiariser et prendre des informations.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référent  désigné  du   CLIP  dans
l’accompagnement : Lucas (ex Porcheritz, fait parti du collectif d’habitants de
Providence).

6 - Data - Marseille (13)

Depuis 18 ans, au centre-ville, Data est une médiathèque associative disques,
fanzine,  salle  de  concert.  Elle  loue  sous  forme  de  bail  commercial  et  sous
cohabite  sous  une  forme  hybride :  colocation  avec  des  habitants  et
association de concert,  3 chambres / 3 habitants.  APL/ pas d'augmentation
de  loyer.  Le  loyer  des  chambres  paie  quand  il  y  a  un  problème  de  rentrées
d’argent.

Le  local  a  été  mis  à  la  vente  dernièrement  pour  améliorer  les  vieux  jours  du
propriétaire. Data s’est mis d’accord avec le proprio et le 31 mars est signé le
compromis et en septembre, a lieu la signature définitive.
La  vente  est  fixée  à  147  000  euros.  Actuellement  :  40  000  euros  ont  été
réunis.
20  000  euros  de  dons  (appel  à  dons  marche  bien,  gros  réseau  musical
associatif  depuis  18  ans,  plein  de  lieux  qui  font  des  soirées  de  soutien  pour
financer) + 20 000 euros en prêts.
Un  mécène  potentiel  peut  acheté  tout  ou  en  partie  et  demande  une
défiscalisation d'où l'intérêt de la défiscalisation du fonds de dotation.
Data veut pas tenter le coup en tant qu'asso et payer les 25% d'amende en
cas de contrôle et si ils font une demande formelle avec un rescrit, ils savent
qu'ils ne l'auront pas.
En  plus, le  choix  de  la  propriété  d'usage  collective,  leur  semble  une  bonne
solution. Beaucoup d’entre eux fréquentent l’Embobineuse, un lieu de concert
et d’habitats à Marseille qui a été achetée en propriété privée multiple, il  y a
de  cela  15  ans.  Et  trop  de  tensions  liées  aux  problèmes  d'argent  et  aux
changements de vie (couple, déménagement, enfant…).

Et c’est un constat : le quartier est en pleine mutation, les prix s'envolent, la
gentrification est là, bloquer le foncier est une idée qui leur plait beaucoup.

Ils viennent ici pour une prise d'informations, ils vont voir bientôt Antidote, ils
ont besoin de tout connaitre avant. Data est dans une phase de consultation.



Data veut bien être membres sympathisants du Clip. 

Question : Voulez-vous un interlocuteur / consultant ?

L’Assemblée  Générale  prend  acte  que  Data  nomme  Manifesten  comme
interlocuteur /consultant du  CLIP.

7- Mazette ! - Saint-Michel-de-Chavaignes (72) 

Mazette !  existe  depuis  17  ans,  700  m2  de  salle  de  bal  et  de  plateau,  des
ateliers de construction, des résidences d’artistes et de constructeurs
1dortoir, 5 chambres, possibilité de loger 10 personnes

Depuis  toujours Mazette !  est  axée sur  la  création des arts  visuels  et  depuis
quelques  années  s'ajoutent  des  ateliers :  atelier  métal,  bateau,  remorque  à
vélo, boulangères, four à pain en acier, poéles à bois nota pour faire chauffer
le sauna (:-)
Mazette ! est ouverte à qui veut vient et propose un stage
Actuellement  1  personne  et  demie  y  vivent  et  quelques  personnes  en
habitation  pour  des  séjours  à  la  campagne  de  temps  à  autres  en  ayant  un
atelier.

Le bail est gratuit. Est demandé une cotisation pour paiement des charges et
des frais de fonctionnement. Il n’y a pas de loyer ni de salaire.

Le  propriétaire  Arnaud,  membre  actif  de  Mazette !  cherche  à  le  revendre  à
l'association Mazette ! afin que le lieu vive et soit véritablement collectif car il
y a plus trop de raison à ce qu'il soit le propriétaire par rapport à l'activité qui
se développe et les envies communes.
Difficile  de  vendre  moins  cher  que le  prix  du  marché,  la  question  ne  se  pose
pas trop car les prix sont bas de toute façon dans le Perche profond.

Mazette !  souhaite  faire  partie  du  CLIP  et  sera  le  prochain  membre  à  entrer
dans le CLIP. Ils seront prêts à le faire pour la prochaine AG.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référente  désignée  du  CLIP  dans
l’accompagnement : Charlotte (Bretoncelles).

8- Mémoire des sexualités LGBT- Marseille (13)

Ce  fonds  d'archives  LGBT  créé  en  89  à  Marseille  par  un  ancien  militant
Christian de Leusse est au départ,  une filiale de l'association parisienne dont



l'un  des  fondateurs  est  ce  militant.  En  92,  ce  fonds  prend  une  forme
indépendante et associative.

Le  fond  est  alimenté  en  continue  en  archives  car Christian  de  Leusse  est
identifié  comme  un  référent  et  versements  d'archives  naturels.  Est  proposé
un programme de rencontres, débats et des mobilisations militantes.

Le  fond  est  actuellement  dans  un  des  logements  du  lieu.  L'immeuble
appartient à Christian de Leusse.

En  2018,  débute  une  réflexion  sur  la  conservation  de  ces  archives  car
Christian de  Leusse est  âgé,  il  y  a  la  possibilité  d'en  verser  une  partie  au
Mucem, d'autres ailleurs et de spliter l'association. Se monte un collectif pour
réfléchir  à  la  question  qui  décide  finalement  de  prendre  une  existence
officielle, de la cobserver en son entier, prendre soin de cette mémoire et de
l'animer.
Le collectif doit faire face à un autre problème de taille : le fond se situe dans
un  immeuble  en  péril  et  d'énormes  travaux  seraient  nécessaires  pour  le
sécuriser et le rendre accessible. Et à tout moment, ils peuvent dégager si un
arrêté de mise en péril est émis.

Le collectif  décide de chercher un autre lieu,  de réunir  l'argent nécessaire et
de  l'acheter.  ils.elles  ont  identifié  le  lieu :  89  mètres  carrés  en  rez-de-
chaussée. Le propriétaire est d'accord.
En mars : signature de l'achat
Mémoires des sexualités ont entamé une campagne de dons en décembre et
une mécène a été trouvée. L'achat est assuré.

Budget : Achat : 137 000 euros, Frais de notaire : 12 000 euros, 
             Travaux : 50 000
Total 200 000 tout en dons et une petite partie recherche de financements
privés (fondations, entreprises).

Aujourd’hui,  140  000  euros  en  dons  déjà  obtenus.  Ils  elles  vont  s'arranger
pour les frais de notaire. Les travaux sont estimés à 50 000 euros à savoir si
seront rémunérées ou non les personnes qui s'investiraient dans ces travaux
ce qui baisserait le coût.

Mémoire  des  sexualités  a  eu  une  mécéne  sur  137  000  euros,  la  banque
attend des nouvelles du fisc, l’association n’a pas fait de rescrit car considère
qu’elle est de fait une asso d'intérêt général.



Mémoire  des  sexualités  aurait  pu  faire  appel  au  fonds  de  dotation  des
Lesbiennes  d'Intérêt  Général  mais  cela  faisait  perdre  un  peu  de  son
indépendance et la rapprocher trop de Paris et de ses fortes personnalités.

Mémoire des sexualités s’est d'abord assuré l'achat du lieu et de le faire sous
une forme simple associative pour gagner du temps tout en gardant en tête
le CLIP (en contact avec Isabelle).
Entre  temps,  le  projet  a  évolué  et  deux  autres  asso  vont  les  rejoindre
travaillant  sur  le  même genre  de  luttes :  La  Bibliothèque  des  Héroïnes  et  Le
Garage Trans obligées de quitter leurs locaux. 3 collectifs ensemble.

Ces  deux  associations  nouvelles  voient  les  choses  non  pas  pour  posséder
mais comme un moyen. Les 3 associations cohabiteront mais ne fusionneront
pas. Mémoire des sexualités réfléchit et se pose la question du CLIP.

L’Assemblée  Générale  nomme  comme  référents  désignés  du  CLIP  dans
l’accompagnement :  Isabelle (Manifesten) et Aldo (ex Déviation).

9- Les Agités du local - Sorges (24)- Dordogne

Les  Agités  étaient  15  et  se  sont  rencontrés  sur  l’organisation  d’un  festival
itinérant.  Ils  se  sont  unis  sur  un  projet  futur  de  ferme  collective,  pendant  3
mois se sont dispersés pour connaitre à fonds la Dordogne allant de collectif
en collectif.
Depuis  2  ans  et  demi,  ils  elles  pensent  le  projet  porté  maintenant  par  7
Agités.  Les  Agités  ont  monté  leur  dossier  de  projet  et  l'ont  lancé  sur  une
mailing list de périgourdins. En réponse, depuis 1 an et demi, ils elles habitent
maintenant  tout  ensemble  en  Dordogne  dans  une  ferme  de  5  hectares,  ils
elles  ont  repris  à  la  demande  d'un  ancien  collectif  qui  l'occupait  et  qui  s'est
cassé la gueule.
ils elles se sont installés après le confinement
Activités  :  pain,  collectif  rhizome,  autoédition  fanzine,  arts,  culture,  arts
plastiques
Les Agités ont accueilli la cuisine de Vaour pour cet été (gros festival)
veulent installer : 
brasserie cambucha, kefir, pépinières d'arbustes, cultures vivrières ...
C’est  un  lieu  transitoire,  ils  sont  en  recherche  d’une  ferme  à  acheter  en
propriété  d'usage  avec  le  CLIP  car  dans  le  collectif  des  Agités,  il  y  a  un
lobbyiste du CLIP.
Les Agités ont comme budget 150 000 euros pour un bien et  une terre 10
hectares  comprenant  des  bâtis  individuels  et  collectifs.  Dans  la  région,  c’est
possible.



Ils  elles  rechercheront  des  financements  pour  les  travaux  uniquement  et
effectueront l'achat direct avec et par l'asso propriétaire.

Remarque :  on  peut  signer  un  compromis  de  vente  en  son  nom  propre  et
signer devant notaire sous une structure, personne morale.

L’Assemblée Générale mandate comme référents en accompagnement : Malte
(ex Déviation) et Nicolas (Vaour).

12) Communication

Outils à la disposition du CLIP :

*  un site internet
*  un  framateam  potentiellement  accessible  à  l'ensemble  des  membres  du
collège
*  une  liste  de  de  diffusion  usagers,  usagers  des  lieux,  ancien.nes  membres,
futur.es, sympathisant.es
*  une boîte mail

-  Le  site  internet  doit  être  alimenter  notamment  par  l'apport  de
documentation  sur  le CLIP et  la  propriété  d'usage  ou  les  lieux  (nouveaux  ou
anciens) faisant parti du CLIP. 
Mazette propose un site et un hébergement sur un serveur local proposé par
Maxime du Clou de girofle à prix libre.

L’Assemblée  Générale  renouvelle  son  mandat  à  Laurent  (Porcheritz)
augmenté  de  la  collaboration  avec  Arnaud  (Mazette)  dans  l’élaboration  et
l’augmentation des outils du site internet.

- Le Framateam sert de messagerie mais aussi de mémoire et d'archives.
Il  est  nécessaire  de  modifier  individuellement  sur  son  ordinateur  et  dans  le
framateam  les  notifications  pour  avoir  un  message  d'alerte  sur  sa  boite
personnelle quand un message arrive sur le framateam. 

L’Assemblée Générale  mandate Su Wei  pour envoyer le  tutoriel  de Mazette !
afin que chacun active cette fonction.

Dans  le  framateam,  un  espace  documentaire  doit  aussi  être  constitué  avec
les  documents  disponibles  comprenant  des  informations  comme  la  liste  des
adhérents,  les  outils  et  tuto  de  médiation,  la  formalisation  de  la  procédure
pour l’organisation d’une AG.



L’Assemblée  Générale  mandate  Laurent  (Porcheritz)  et  Denis  (Bretoncelles)
pour  réunir  et  verser  les  documents  dans  la  partie  du  framateam  réservé  à
cet effet.

L’Assemblée  Générale  acte  que  l'ensemble  des  binômes  référents  sur  cette
AG  incluent  dans  leur  aide  à  produire  les  documents  décrivant  leurs
remarques  de  leur  expérience  d'accompagnement  des  différents  lieux.  Ces
documents seront versés dans la partie du framateam réservé à cet effet.

-  La  boite  de  mail  du CLIP est  à  consulter  régulièrement  et  les  messages
doivent être transmis sur le framateam.

Les codes de la boite sont sur le framateam.

L’Assemblée  Générale  mandate  un  groupe  de  cinq  chargés  de  consulter  la
boite mail, dispatcher les infos et répondre aux mails.
Il est constitué de : 
Lucas
Eric
Sido
Malte
Margo

L’ensemble  des  points  à  l’ordre  du  jour  ont  été  abordés  dans  le  respect  du
temps imparti. Merci à tous de votre venue. Fin de la session. 

La séance est levée à 18h45.

L’Assemblée Générale du CLIP est clôturée.

Applaudissements.


